
VERSEMENT DES INDEMNITES aux élus du 1er tour

Règles applicables quant aux effets de l’article 19 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020
-------
communes :
Maire, adjoints sortants conservent indemnité de fonction jusqu’à la fin de leur mandat, c’est-à-dire la date de la première réunion du nouveau conseil 
Conseillers municipaux sortants conservent leur mandat jusqu’au 18 mai (date d’entrée en fonction des nouveaux élus) 

EPCI à fiscalité propre  :
Président, vice-présidents et membres du bureau conservent leurs indemnités jusqu’à la fin de leur mandat, c’est-à-dire la date de la première réunion du nouveau conseil communautaire.

Conseillers communautaires sortants continuent de percevoir leurs indemnités de fonction jusqu’à la date de début de mandat des nouveaux élus, soit le 18 mai pour les communes de 1000 habitants et plus, soit la date de la séance d’installation des conseils municipaux pour les communes de – de 1000 habitants.

S’agissant des nouveaux élus, ils pourront commencer à percevoir une indemnité de fonction dans les conditions du droit commun. 
Une délibération est systématiquement nécessaire (à l’exception du maire) qui peut, à titre exceptionnel, revêtir un caractère rétroactif. La date du début de versement des indemnités peut ainsi être fixée à la date de leur désignation (pour les maires, adjoints, ou présidents et vice-présidents d’établissements publics de coopération intercommunale) ou à la date de la première réunion du conseil (pour les conseillers sans délégation). 
